
Les loyers du parc  
privé en France
À PARTIR DES RÉSULTATS 2021  
DES OBSERVATOIRES LOCAUX  
DES LOYERS

Depuis 2013, le réseau des Observatoires locaux des loyers (OLL) améliore la connaissance 
du parc locatif privé. Ces observatoires sont portés par des Agences d’information sur  
le logement (ADIL), des Agences d’urbanisme et l’Observatoire des loyers de l’agglomé-
ration parisienne (OLAP). Leur gouvernance réunit une pluralité d’acteurs du logement.  
En 2023, 34 observatoires couvrent 58 agglomérations.
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Niveau des loyers en euros du m² des appartements  
de 3 pièces par agglomération 
En France, le bien le plus fréquemment loué est un appartement de 3 pièces. 
La carte ci-dessous permet de comparer les loyers médians de ce type de bien 
dans les agglomérations dotées d’un OLL.

Niveau des loyers en euros du m² des appartements  
de 3 pièces du parc de 1946-1970 par agglomération  
La carte ci-dessous présente les loyers médians mesurés hors charges  
des appartements de 3 pièces qui ont été construits entre 1946 et 1970. 

Les niveaux de loyers médians les plus élevés s’observent dans le pourtour 
méditerranéen, ainsi que dans les agglomérations parisienne, bordelaise, 
lyonnaise et lilloise. Les territoires ultramarins confirment la relative cherté 
de leur marché locatif, en particulier la façade ouest du littoral réunionnais. 
L’attractivité de la façade atlantique se répercute sur les prix des loyers ; ainsi, 
la région nantaise et le Pays basque présentent des prix dans la fourchette 
haute des valeurs mesurées par le réseau des OLL. À l’inverse, Alençon,  
Saint-Étienne, Mâcon et Chalon-sur-Saône partagent les prix les plus bas,  
le loyer mensuel médian étant compris entre 7 € et 7,5 €/m².

Les logements construits lors des Trente Glorieuses affichent 
des loyers en moyenne moins chers que ceux mesurés pour 
l’ensemble des biens. Les niveaux des loyers de ces logements 
restent comparativement plus élevés dans l’agglomération 
parisienne et l’arc méditerranéen, comme pour le reste du parc 
locatif.

Plus précisément, les loyers des logements de 3 pièces construits 
entre 1946 et 1970 s’avèrent moins onéreux que ceux des loge-
ments issus d’époques plus récentes, mais plus élevés que ceux 
des périodes précédentes. Toutefois, toutes choses égales par 
ailleurs, c’est-à-dire à caractéristiques de logement identiques, 
les logements de l’époque 1946-1970 présentent des niveaux 
de loyers inférieurs aux logements mis en service au cours des 
autres périodes de construction, y compris les plus anciennes(1). 
L’écart de loyers s’explique pour partie par des éléments de com-
position du parc (localisation, nombre de pièces, surface…). 

Définitions 
Agglomération 
Terme utilisé pour désigner le périmètre 
d’observation d’un observatoire. Afin d’as-
surer une stricte comparabilité, le péri-
mètre retenu pour cette publication est, si 
possible, celui de l’agglomération au sens 
statistique (unité urbaine). Ce périmètre 
est généralement proche de l’aggloméra-
tion définie institutionnellement (métro-
pole ou communauté d’agglomération). 

Loyer médian
Loyer en dessous duquel se situent 50 % 
des loyers. La moitié des ménages paie un 
loyer inférieur au loyer médian et l’autre 
moitié paie un loyer supérieur au loyer 
médian. Les loyers présentés sont les 
loyers médians hors charges, par m² de 
surface habitable.

Loyer mensuel en €/m² hors charges médian des appartements de 3 pièces

Inférieur ou égal à 7,6 €/m2

Entre 7,6 et 9 €/m2

Entre 9 et 9,9 €/m2

Entre 9,9 et 10,7 €/m2

Supérieur à 10,7 €/m2

Source : données OLL 2021 (2020 pour les agglomérations de Valence-Romans  
et de Montélimar couvertes par l’observatoire des loyers de la Drôme).

Loyer mensuel en €/m² hors charges médian des appartements  
de 3 pièces construits entre 1946 et 1970

Inférieur ou égal à 8,3 €/m2

Entre 8,3 et 9,1 €/m2

Entre 9,1 et 9,9 €/m2

Entre 9,9 et 10,6 €/m2

Supérieur à 10,6 €/m2

Source : données OLL 2021. 

NB : Toutes les agglomérations couvertes par un OLL ne sont pas 
représentées, du fait d’un nombre de données insuffisant (moins 
de 50 observations). Il s’agit des agglomérations de Vitré, Saint-Malo, 
Vannes, Auray, Arras, Challans, Saint-Gilles-Croix-de-Vie, ainsi que  
des secteurs ultramarins (La Réunion, la Guadeloupe).

(1)  Pour mesurer les effets « toutes choses égales par ailleurs », une analyse économétrique par le biais d’un modèle MCO a été menée. Ce modèle permet 
d’expliquer le loyer (logarithme) en fonction de différentes composantes du logement : surface par pièce (logarithme), époque de construction, nombre  
de pièces, ancienneté d’occupation dans le logement, type d’habitat (collectif/individuel), type de gestion (directe/déléguée). Les effets de chacune  
de ces composantes (et notamment l’époque de construction pour cette étude) peuvent ainsi être interprétés à autres composantes égales.

2 3



À caractéristiques comparables, le loyer mensuel  
hors charges du parc d’après-guerre est inférieur à celui 
observé pour les autres périodes de construction
Une analyse des prix des loyers maîtrisant les caractéristiques spécifiques des biens selon les époques de 
construction est conduite, afin d’isoler le seul effet « époque de construction » qui peut agir sur la qualité du bien. 

Note de lecture : lorsque l’on prend l’ensemble des données des observatoires locaux 
des loyers, on note que les charges pèsent pour 9 % du prix du loyer charges com-
prises. Cette proportion varie sensiblement en fonction de l’époque de construction 
du bâti.

Note de lecture : l’écart est mesuré relativement au parc de référence, à savoir  
les logements construits entre 1946 et 1970. Les logements construits entre 1971  
et 1990 sont près de 2 % moins chers que ceux de l’époque 1946 -1970 ; une fois  
les caractéristiques des biens neutralisées (toutes choses égales par ailleurs),  
les loyers sont en réalité près de 4 % plus chers que ceux des logements construits 
entre 1946 et 1970.

Source : données 2021 de l’ensemble des observatoires locaux des loyers  
(à l’exception de l’observatoire des loyers de l’agglomération parisienne,  
de l’observatoire des loyers de la Drôme et des observatoires des loyers ultramarins).

Montant médian  
des charges

Poids des charges dans  
le loyer charges comprises

Ensemble  60 €   9 %

Avant 1946  37 €   6 %

1946-1970  72 €   11 %

1971-1990  79 €   12 %

1991-2005  58 €   9 %

Après 2005  61 €   9 %

Une quittance plus fortement impactée par les charges

Les loyers mensuels hors charges  
des logements construits avant 1946 
sont 6 % moins chers que ceux édifiés au 
cours de la période 1946-1970. Une fois 
neutralisées les caractéristiques des lo-
gements pour chacune de ces époques 
de construction (surface, nombre de 
pièces, ancienneté d’occupation, type 
d’habitat (collectif/individuel) et type de 
gestion (déléguée ou directe)), les loyers 
mensuels hors charges des logements 
construits avant 1946 sont 2,5 % plus 
chers que ceux construits entre 1946 et 
1970. 

Ainsi, toutes choses égales par ailleurs, 
le niveau des loyers hors charges dans ce 
parc est inférieur à celui observé dans les 
autres segments de l’offre locative (étant 
entendu une segmentation fondée sur 
les époques de construction). L’inversion 
des écarts de prix de loyers lorsque l’on 
neutralise les caractéristiques des biens 
s’explique principalement par le fait que 
les logements de la période 1946-1970 
sont en moyenne plus grands que ceux 
construits lors des autres époques anté-
rieures ou postérieures. 

Toutefois, le parc construit au cours des 
Trente Glorieuses est réputé pour générer 
des charges plus onéreuses.

Écarts par rapport à la période 1946-1970 
(loyers mensuels hors charges)

Écart toutes choses égales par ailleurs

Écart brut

Source : données 2021 de l’ensemble des observatoires locaux des loyers (à l’exception  
de l’observatoire des loyers de l’agglomération parisienne, de l’observatoire des loyers  
de la Drôme et des observatoires des loyers ultramarins).
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Principales caractéristiques  
du parc locatif privé construit entre 1946 et 1970 

Les logements construits entre 1946 et 1970 représentent 18 % 
des 36 millions de logements qui composent le parc français. Ils 
comptent un logement sur cinq du parc locatif privé, qui réunit  
7,7 millions de logements. À titre de comparaison, les loge-
ments de 1991 à 2005 représentent 17 % de l’ensemble du parc  
locatif privé. 

Le parc locatif construit dans les années 60 est davantage repré-
senté dans un arc nord qui s’étend du Finistère aux départements 
lorrains. Il est pour partie associé à l’effort de reconstruction au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Il est également plus 
présent dans les zones de l’arc méditerranéen, qui ont connu 
leur essor touristique dès les années 60 (Hérault, Corse, côte 
varoise et Côte d’Azur). Enfin, il est relativement plus présent 
dans le cœur de la France, en raison d’une moindre dynamique 
de la construction à compter des années 80.

Le parc locatif privé de cette période est composé à 63 %  
d’appartements, principalement des 3 pièces (30 %) et des  
4 pièces (23 %). Cette composition est représentative des normes 
de construction de l’après-guerre privilégiant les logements  
familiaux. Les logements de moins de 30 m² y sont sensiblement  
moins représentés que dans l’ensemble (11 % pour 14 %), à  
l’inverse des logements plus grands.

Les logements du parc locatif privé édifiés entre 1946 et 1970 
disposent moins fréquemment d’un chauffage tout électrique 
comparé à l’ensemble du parc locatif privé (34 % contre 44 %) 
et plus souvent d’un chauffage central collectif (23 % contre 
18 %) ou individuel (36 % contre 30 %). Les bâtiments du parc 
des années 60 sont moins équipés d’un ascenseur au regard  
de l’ensemble du parc locatif (16 % contre 23 %).

Part du parc locatif privé construit entre 1946-1970 à la zone d’emploi

Inférieure à 16,9 % 

Entre 16,9 % et 19,7 %

Entre 19,7 % et 22 %

Entre 22 % et 25,1 %

Supérieure à 25,1 %

Source : Insee, RP 2019. 
Mayotte : pas de données.

Pour aller plus loin
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Pour aller plus loin

Les charges(2) représentent 11 % du loyer acquitté pour le parc 
des années 1946-1970, alors qu’elles ne pèsent que 6 % dans la 
quittance des logements construits avant 1946, et 9 % pour le 
parc postérieur à 1990. Les charges pèsent également davantage 
dans les logements construits entre 1971 et 1990. Cependant, le 
taux mesuré pour cette dernière période masque d’importantes 
disparités ; le poids des charges est bien plus marqué dans les 
logements construits dans les années 70 comparés aux loge-
ments locatifs de la décennie suivante (12 % contre 9 % selon les 
estimations réalisées à partir des données des OLL). Pour cause, 
les effets des premières réglementations thermiques en matière 
de construction commencent à produire leurs effets au début 
des années 1980.

En effet, la performance énergétique du logement peut impac-
ter ces charges. Celle-ci est fortement corrélée à l’époque de 
construction du logement. Comme le montre le graphique ci-des-
sous, la performance énergétique moyenne des logements du 
parc locatif privé s‘améliore à mesure que l’habitat est construit 
récemment, au fil des réglementations thermiques successives. 

Les logements classés F ou G au titre de leur DPE sont considérés 
comme des « passoires énergétiques(3) ». Ainsi, les logements 
construits avant 1948 sont évalués à 35 % comme des « pas-
soires énergétiques ». À l’inverse, les logements construits entre 
2013 et 2021 comportent très peu de logements énergivores ; 
ils sont classés A, B ou C pour presque 80 % d’entre eux. La quasi- 
totalité des « passoires énergétiques » louées dans le secteur 
privé (91 %) sont des logements construits avant 1974, alors que 
ces logements ne représentent que 57 % du parc locatif privé.

Aussi, le parc édifié en amont de la première réglementation 
thermique présente des niveaux de consommation énergétique 
plus élevés que le parc construit après 1980. Par ailleurs, le ni-
veau de charges du parc locatif d’après-guerre s’explique aussi 
du fait de logements plus grands et plus souvent équipés d’un 
chauffage central, caractéristiques qui les distinguent du parc 
plus ancien.

Parc locatif privé par classe de performance énergétique (étiquettes DPE) 
selon les époques de construction

   A          B          C          D          E          F          G

Champ : ensemble du parc locatif privé au 1er janvier 2022, France métropolitaine.
Sources : Fidéli 2020 ; base des DPE décembre 2021-mars 2022 de l’ADEME.  
Calculs SDES.
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(2)  Il s’agit ici des provisions pour charges acquittées dans le cadre du bail (ou charges récupérables par le propriétaire).  
Il peut s’agir : 
- des frais entraînés par les services liés au logement (eau, ascenseur, chauffage collectif…) ; 
- des dépenses d’entretien et de petites réparations des parties communes de l’immeuble ; 
- de services dont bénéficie le locataire tel l’enlèvement des ordures ménagères ou l’assainissement. 
Il ne s’agit pas des charges directement payées par le locataire au titre d’une consommation privative (abonnement d’électricité par exemple).

(3)  Pour en savoir plus : Les passoires énergétiques du parc locatif privé au 1er janvier 2022, Observatoire national de la rénovation énergétique, mai 2023. 

Les loyers charges comprises restent globalement 
moins chers que ceux des autres segments de l’offre, 
toutes choses égales par ailleurs

Les loyers des logements construits depuis 1991, une fois 
les charges prises en compte, restent supérieurs à ceux des 
logements livrés entre 1946 et 1970. La différence est cependant 
moins marquée qu’avec les loyers hors charges, en raison d’un 
niveau moindre des charges associées aux logements cons -
truits ces 30 dernières années.

À l’inverse, les loyers charges comprises des logements de la 
période d’avant 1946 sont 10,5 % moins chers que ceux de la 
période 1946-1970 (contre 6 % moins chers pour les loyers hors 
charges), du fait de charges également moins élevées pour  
les logements d’avant-guerre.

Les écarts de loyers exprimés hors charges et charges comprises 
sont du même ordre pour les logements construits entre 1946 
et 1970, puis entre 1971 et 1990. Les niveaux de charges sont en 
effet similaires pour ces deux périodes, représentant respective-
ment un coût médian mensuel de 72 € et de 79 €. 

Cependant, une fois les caractéristiques des logements neutra-
lisées, c’est-à-dire toutes choses égales par ailleurs, les écarts 
s’avèrent très proches de ceux précédemment constatés avec les 
loyers hors charges, nuançant fortement les constats réalisés 
à partir de la seule mesure des écarts bruts. À caractéristiques  

égales (outre l’époque de construction), les loyers charges  
comprises des logements de la période 1946-1970 sont :

›  moins chers que ceux de la période après 2005, mais selon 
une moindre proportion que l’écart brut (3 % contre 5,5 %) ;

›  moins chers que ceux de la période 1991-2005 mais dans une 
proportion bien plus marquée que l’écart brut (6,5 % contre 
0,5 %) ;

›     moins chers que ceux de la période 1971-1990, tandis que  
l’écart brut montre un rapport inversé (5 % contre -0,5 %) ;

›  légèrement plus chers que ceux de la période avant 1946,  
tandis que l’écart brut s’avère nettement plus marqué (-1 % 
contre -10,5 %).

À paraître à l’automne 
2023 : une étude sur le 
rôle du parc des Trente 
Glorieuses dans le marché 
locatif français à partir des 
résultats 2021 du réseau 
des Observatoires locaux 
des loyers

Écarts par rapport à la période 1946-1970  
(loyers mensuels charges comprises)

Écart toutes choses égales par ailleurs

Écart brut

Source : données 2021 de l’ensemble des observatoires locaux des loyers (à l’exception  
de l’observatoire des loyers de l’agglomération parisienne, de l’observatoire des loyers  
de la Drôme et des observatoires des loyers ultramarins).
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https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2023-05/rapport_05_onre_passoires_energetiques_parc_locatif_prive_mai2023.pdf


Comment accéder 
aux données ? 
Un site grand public 
www.observatoires-des-loyers.org 
Le site permet, au-delà de la présentation 
des résultats sur chaque territoire cou-
vert par un OLL, de croiser différents cri-
tères ou de comparer les loyers des villes. 
Les résultats statistiques sont présentés 
par secteurs géographiques homogènes 
regroupant plusieurs quartiers d’une  
ville centre ou plusieurs communes à sa 
périphérie. 

Des données à disposition  
d’un public plus expert
www.data.gouv.fr 
L’ensemble des résultats mis en ligne 
ainsi que les fonds de cartes, descriptifs 
des données et fichiers de zonage sont 
également téléchargeables en open data. 

www.casd.eu 
Les données sont également mises à 
disposition des chercheurs par le biais 
de moyens hautement sécurisés tels que 
le Centre d’accès sécurisé aux données 
(CASD).

Quel est le niveau des loyers 
dans votre ville ?

ANIL  I  Contact : presse@anil.org  I  www.anil.org  I  www.observatoires-des-loyers.org 
Abonnez-vous à la newsletter du réseau des observatoires des loyers : OLL infos

 @Anil_Officiel   I    company/agencenationaleinformationlogement/  
 ANIL Agence Nationale Information Logement   I    Instagram.com/anil_officiel/   I    facebook.com/ANIL.logement

840 €/mois

560 €/mois 

650 €/mois 

Rendez-vous sur 
observatoires-des-loyers.org

Une méthode commune, fiable et transparente
Grâce à une méthode commune, fiable et transparente, les 
OLL assurent une comparabilité des résultats. 

Ils offrent une vision segmentée de chaque parc locatif selon : 

› le type de logement ; 

› le nombre de pièces ; 

› la période de construction ; 

›  des zones géographiques homogènes en prix au sein des 
grandes villes. 

Les résultats concernent aussi bien les loyers acquittés par 
les locataires en place dans l’ensemble du parc que les loyers 
de ceux venant d’emménager. Cela permet d’obtenir une 
vision des tendances récentes du marché locatif.

Que ce soit au niveau local ou national, les données des 
OLL participent au pilotage des politiques publiques et à la 
transparence du marché locatif.
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https://extranet.observatoires-des-loyers.org/inscription-a-la-newsletter/
http://www.observatoires-des-loyers.org
https://www.data.gouv.fr/fr/
https://twitter.com/Anil_Officiel?ref_src=twsrc%5Egoogle%7Ctwcamp%5Eserp%7Ctwgr%5Eauthor
https://www.linkedin.com/company/agencenationaleinformationlogement/
https://www.youtube.com/channel/UCBDF6YxewfwLPQ5AKSe-Gng
https://www.instagram.com/anil_officiel/
https://www.facebook.com/ANIL.logement
https://www.agencezebra.com

